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Much of municipal control of urban development in Canada today is carried out through the regulatory process. Master plans, zoning, subdivision control and building by-laws are the mainstays of this system.
In recent years, the legislatures of most Canadian provincss have incorporated in their respective Planning Acts certain mechanisms designed to improve the municipal regulatory response to the challenge of urban change. These mechanisms often appear to be needlessly complicated, whereas they are in fact designed to circumvent certain difficulties which are inherent in the classical regulatory system. The main objectives which these new mechanisms seek to attain are greater flexibility in the decision-making process, better phasing of development and increased pubiic participation at all levels of planning and decisionmaking.
This article concentrates on the law of the province of Québec, but reference is frequently made to the legislation of other Canadian jurisdictions in order to indicate which avenues might be followdd in Québec in order to reform the law governing municipal planning by-laws.
After a brief introduciion, the second Part of this article is devoted to canvassing the principal legal rules governing municipal planning bylaws: first, with respect to by-laws in genera;
; second, with respect to the extent of the limited powers delegated to municipalities; third, with respect to the adoption and amendment proceduee for planning by-laws. Au cours de ce texte, nous référerons à certaines lois en utilisant un titre abrégé. Le titre complet et la référence exacte à chacune de ces lois sont donnés ci-dessous, en regard du titre abrégé.
Loi de la Nouvelle-Ecosse :
Loi du Nouveau Malgré la place centrale qu'occupe la réglementation d'urbanisme parmi les modes d'intervention publique, il ne faudrait pas croire pour autant qu'elle a une portée universelle ou générale liant tous ceux qui interviennent dans l'aménagement du sol urbain. Ainsi tous les organismes gouvernementaux fédéraux sont soustraits à l'obligation de se conformer aux règlements d'urbanisme d'une municipalité en raison de la compétence législative exclusive du Parlement du Canada sur les propriétés publiques fédérales 2 . Par ailleurs, un règlement municipal ne peut lier une entreprise privée relevant de la compétence du Parlement fédéral s'il a pour effet de priver cette entreprise de son existence ou de l'un de ses pouvoirs essentiels 3 . Cette règle, aux confins mal définis par la jurisprudence, pourrait jouer pour soustraire à la réglementation Nous venons de décrire certaines limites importantes à la portée de la réglementation municipale d'urbanisme, afin de mettre en garde ceux qui verraient dans l'énoncé général du règlement une norme applicable à tous à l'intérieur de son territoire d'application. Une autre limite très importante à la portée des règlements d'urbanisme est celle qui découle de l'application du règlement dans le temps, c'est-à-dire de la théorie des droits acquis. Il n'est cependant pas dans notre intention d'aborder ce problème ici car il pourrait à lui seul faire l'objet d'un exposé complet 7 .
Aujourd'hui les problèmes associés à l'aménagement urbain ont acquis une très grande complexité. L'urbanisation accélérée que subit le Les lois municipales québécoises autorisent les conseils municipaux à adopter des règlements d'urbanisme. D'un côté, l'intervention du conseil municipal est facultative et on ne saurait le contraindre par voie judiciaire à agir 10 . Mais dès lors qu'il aura choisi d'agir, il lui faudra procéder par règlement en suivant chaque étape de la procédure prévue par la loi. Il ne pourra choisir d'agir par résolution afin de se soustraire à l'obligation de respecter certaines formalités prévues par la loi pour l'adoption des règlements.
Le règlement est par définition un acte législatif subordonné; le conseil municipal l'adopte en vertu des pouvoirs délégués qu'il a reçus du législateur. Il est de l'essence même du règlement qu'il édicté des règles de conduite claires, en termes objectifs et impersonnels. La clarté exige que le citoyen ordinaire puisse, à la lecture du règlement, savoir ce qu'il lui est permis ou interdit de faire. Un règlement municipal ne pourrait contenir des dispositions permettant au conseil municipal de décider cas par cas des demandes qui lui sont soumises. Ainsi le conseil ne pourrait pas se réserver le droit d'accepter ou de refuser, selon son gré, les demandes de permis de construction pour les postes d'essence" ou pour les écoles 12 . Le règlement de zonage doit ou bien permettre ou bien interdire ces usages dans la zone. Ceci signifie qu'il est également interdit de permettre par voie administrative des dérogations aux normes prévues par le règlement d'urbanisme 13 . Un autre principe fondamental en matière de réglementation veut que le pouvoir de réglementer présuppose l'existence de l'objet réglementé. Le pouvoir de réglementer ne comporte donc pas celui de prohiber 19 . De plus, en matière d'urbanisme, un règlement de zonage qui interdirait toute utilisation pratique du sol serait nul comme équivalant à une expropriation sans indemnité 20 . Ce principe, consacré par la jurisprudence québécoise, a une importance capitale pour l'approche du contrôle séquentiel du développement. Son application serait un des arguments les plus probants en faveur de la nullité de ces parties de règlements de zonage qui créent des zones de type « RX » où aucun permis de construction ne peut être émis dans la zone tant que le conseil n'aura pas adopté un plan d'ensemble et tant qu'il n'aura pas créé par amendement un « secteur » de zone couvrant le site faisant l'objet de la demande de permis 21 . Un tel règlement a pour effet d'empêcher tout développement tant qu'il n'aura pas été amendé, ce qui est contraire à la règle qui interdit de transformer le pouvoir de zonage en expropriation déguisée.
Une autre caractéristique du règlement est qu'il doit s'appliquer uniformément à tous, sans discrimination, sauf dans la mesure où la loi habilitante permet le contraire 22 . Or le règlement d'urbanisme est en soi discriminatoire en autant qu'il énonce des règles de conduite différentes Cette reconnaissance judiciaire d'une certaine discrimination en matière de réglementation d'urbanisme ne permet toutefois pas à un conseil municipal d'édicter des dispositions créant une discrimination de fonctions à l'intérieur d'une même zone. L'utilisation permise dans une zone doit être permise partout dans cette zone; si la municipalité veut permettre une utilisation localisée à des endroits précis de cette zone, elle ne pourra le faire qu'en modifiant le règlement pour créer de nouvelles zones correspondant aux endroits envisagés 24 . Dans le cas de la ville de Québec qui jouit d'un double pouvoir, celui de réglementer les fonctions par zones et celui de préciser le genre de constructions permises dans certaines rues, on pourrait validement envisager la superposition de deux règlements dont l'effet serait de créer une discrimination des fonctions par rue à l'intérieur d'une même zone.
Dans une cause récente décidée par la Cour d'appel de 1'Alberta, une telle discrimination dans une zone, qui portait sur la hauteur des immeubles dans certaines rues, a été déclarée valide malgré l'absence de dispositions législatives habilitantes 25 . La Cour d'appel s'est fondée sur la finalité apparente du règlement qui était à son avis de servir l'intérêt public de la collectivité locale. Cette décision est surprenante d'une part parce qu'elle va à rencontre d'une jurisprudence bien établie 26 et, d'autre part, parce qu'elle applique des principes en matière de discrimination qui sont tirés d'arrêts où il s'agissait de savoir s'il y avait discrimination lors D'autres règlements que l'on retrouve souvent au Québec édictent à l'égard d'une zone des normes de superficie différentes selon que le terrain est desservi ou non par un réseau d'égout. Rien dans les lois générales ne permet aux municipalités d'établir une telle discrimination à l'intérieur d'une zone. La Loi de la qualité de l'environnement (L.Q. 1972, c. 49) permet bien au lieutenant-gouverneur en conseil d'adopter de tels règlements (art. 87, para, c)) et impose aux municipalités l'obligation de les faire appliquer en refusant des permis de construction pour des projets qui y seraient contraires (art. 86). Mais ces textes ne permettent pas aux municipalités de réglementer à la place du lieutenant-gouverneur en conseil.
Par contre, à l'article 86 de la même Loi, qui doit être lu avec l'article 124, le législateur donne un statut d'égalité à tout règlement municipal portant sur l'une des matières énumérées à l'article 87 et approuvé par le ministre responsable de la qualité de l'environnement. Il ne semble pas que l'on puisse s'autoriser de ces textes, cependant, pour faire reconnaître un tel pouvoir municipal de réglementation sur la superficie des lots, car aucun de ces articles ne confère un pouvoir réglementaire aux municipalités. Tout au plus prévoient-ils comment procéder pour donner à des règlements adoptés en vertu de pouvoirs accordés par d'autres textes de loi, un statut d'égalité aux règlements du lieutenant-gouverneur en conseil.
Au Québec, certains règlements de zonage établissent une distinction quant aux utilisations permises, par « secteurs » d'une même zone. C'est notamment le cas de la zone de type « RX », qui a servi de modèle pour plusieurs règlements de zonage 28 . La Loi des cités et villes (art. 426.1°) et le Code municipal (art. 392a) permettent en fait la création de secteurs de zone, mais uniquement pour les fins de votation, c'est-à-dire pour déterminer quels électeurs-propriétaires ont droit de vote pour approuver un amendement au règlement de zonage. La loi ne permet pas d'établir de secteur de zone à des fins de contrôle de l'utilisation du sol. heureux que le projet de loi n'ait pas franchi l'étape de la deuxième lecture car il aurait légalisé une pratique qui sème la confusion à la fois au plan de la terminologie et de la norme juridique applicable. Une autre application de la règle contre la discrimination dans les règlements d'urbanisme a trait aux amendements qui sont apportés aux règlements de zonage dans le cas de petites parcelles. Etant donné l'obligation qu'ont les conseils municipaux de respecter la règle de l'uniformité à l'intérieur de la zone, les adoucissements et les exemptions au règlement général doivent être consacrés par amendement. Souvent ces amendements visent de petites étendues; on parle alors de zonage parcellaire ou de spot-zoning. La jurisprudence, centrée sur l'arrêt de la Cour suprême du Canada dans Scarborough v. Bondi 30 , enseigne que de tels amendements sont valides lorsqu'ils ont pour but de promouvoir une harmonisation des fonctions dans un voisinage, même si l'amendement ne vise qu'un seul terrain et même s'il a pour effet d'en diminuer le potentiel d'utilisation. Dans les cas où l'amendement vise à faciliter le développement du terrain en permettant une utilisation plus variée ou plus intense, sa validité relèvera davantage du contentieux de l'intérêt public auquel font appel parfois les tribunaux afin de contrôler l'interprétation dégagée par les conseils municipaux 31 .
Les exigences imposées à la réglementation d'urbanisme par les critères d'objectivité et d'uniformité sont complétées par d'autres contraintes qui découlent du statut de la municipalité habilitée à adopter le règlement.
QUANT À L'AUTORITÉ HABILITÉE À RÉGLEMENTER
Les corporations municipales chargées par la loi de la réglemen-tation d'urbanisme tiennent leur existence et leurs pouvoirs de la loi. Elles n'ont pas d'existence autonome et, selon une jurisprudence constante, n'ont que les pouvoirs que la loi leur accorde expressément et qui sont nécessaires à l'exercice de ces pouvoirs ou qui en découlent directement 32 .
En matière d'urbanisme, cette règle implique que les règlements ne peuvent avoir pour objet que les matières énoncées dans les lois habilitantes. Ainsi le pouvoir de contrôler l'architecture et la symétrie des constructions ne permet pas d'en contrôler les usages 33 alors que le pouvoir de contrôler le genre de constructions dans certaines rues ne permet pas de contrôler la construction sur des lots qui ne sont pas en bordure d'une rue. Par contre, certaines dispositions accessoires au pouvoir de contrôler l'utilisation du sol, comme celle déclarant qu'un permis de construction est caduc si la construction n'a pas débuté dans les six mois de son émission, sont valides même en l'absence de texte habilitant parce qu'elles sont nécessaires à l'exercice des pouvoirs que l'on trouve dans la loi 34 .
Un corollaire de cette règle consiste à affirmer que les seules conditions que la municipalité peut exiger en contrepartie de l'émission d'un permis de construction sont celles qui sont expressément autorisées par la loi. En matière de lotissement, il s'agit de la conformité au plan directeur en vigueur, s'il y a lieu, de la cession de l'assiette des rues et de la cession d'au plus dix pour cent du lotissement, ou son équivalent en argent, pour fins de parcs ou de terrains de jeu. Toute autre condition -comme l'obligation pour le promoteur de contribuer au coût des services ou celle de payer toutes les taxes municipales dues sur l'immeuble -serait illégale. La jurisprudence canadienne et québécoise reconnaît de façon constante cette règle 35 . En matière de lotissement, on accepte tout au plus que la municipalité puisse exiger que l'on respecte les normes du règle-ment de zonage sur la superficie minimale des lots 36 .
Comme les règlements d'urbanisme ont pour effet d'imposer des restrictions à l'exercice du droit de propriété (bien que le zonage, par exemple, vise plutôt l'utilisateur de l'immeuble que son propriétaire), les tribunaux ont tendance à accorder à ces pouvoirs une interprétation restrictive fondée sur la règle d'interprétation voulant que les dispositions portant atteinte au droit de propriété doivent s'interpréter restrictivement en faveur du propriétaire 37 . On constate aujourd'hui un certain adoucissement de cette règle, surtout dans les autres juridictions canadiennes mais aussi sporadiquement au Québec, alors que les tribunaux privilégient la volonté du législateur de restreindre le droit de propriété à une phase assez avancée de sa préparation. Enfin, la suspension n'opère que pour les amendements au premier règlement de zonage et non pour celui-ci. Somme toute, l'avis de motion ou la résolution du comité exécutif est un bien piètre outil de contrôle intérimaire et cette évaluation vaut même sans que l'on n'aborde l'épineuse question de savoir si la suspension opère à l'égard des demandes de permis déposées avant qu'elle ne soit décrétée 40 .
L 42 , ces techniques sont beaucoup plus intéressantes que celles de l'avis de motion. Il faut regretter cependant que le législateur n'ait pas cherché à imposer aux municipalités responsables (ou qui seront responsables) d'administrer le contrôle intérimaire, l'obligation statutaire de tenir compte lors de l'émission des permis, des politiques du schéma et du plan au fur et à mesure qu'elles sont élaborées ou connues.
La consultation du public lors de l'élaboration des règlements d'urbanisme, sauf des cas d'exception 43 , ne reçoit aucune consécration législative au Québec. Aussi, en pratique, cette consultation fait souvent défaut car d'une manière générale, les urbanistes retenus par les municipalités préparent leurs plans et leurs schémas en vase clos, sans contact avec la population affectée. Une fois que la proposition de schéma, de plan ou de règlement est prête, elle est parfois soumise à une procédure d'audience publique, mais alors il est très difficile pour la population d'intervenir adéquatement dans le débat. Les raisons en sont multiples : les courts délais accordés pour l'étude du document, la complexité et le coût élevé de préparer des contre-propositions ou des suggestions ayant un tantinet de rigueur scientifique, le caractère esotérique du jargon employé par les professionnels de la planification et le fait que les urbanistes voient souvent ces audiences publiques comme une attaque contre leur autorité professionnelle ou tout au moins, contre la valeur de leur proposition. 45 . Cet avis doit contenir, entre autres, une description du périmètre visé par le règlement, en employant dans la mesure du possible, les noms des rues, et une indication que les intéressés pourront consulter le règlement au bureau de la municipalité aux heures ordinaires de bureau. Avant 1975, la loi ne disait rien sur ce que devait contenir cet avis, mais la Cour d'appel avait décidé en 1974 dans l'affaire Bagosy qu'il devait contenir tous les renseignements nécessaires pour que le citoyen ordinaire puisse savoir, en le lisant, d'abord s'il s'appliquait à lui et ensuite, quel en était sommairement le contenu 46 . A la lumière du principe de l'arrêt Bagosy, on peut se demander si les dispositions législatives de 1975 viennent augmenter ou restreindre le contenu minimal de l'avis exigé par cet arrêt. Pour toute réponse, il suffit de lire certains avis publics publiés récemment dans les journaux; on peut noter leur conformité à la nouvelle législation tout en déplorant le fait qu'ils soient incompréhensibles pour le simple citoyen au point de ne pas être conformes à la règle énoncée par la Cour d'aDDel dans l'affaire Bagosy L'avis public dans les journaux est le seul moyen d'information du public imposé par la loi en matière d'urbanisme. Il serait oiseux d'insister sur son inefficacité. D'autres moyens d'attirer l'attention des intéressés sur un projet particulier ne sont guère utilisés, tels l'affichage sur le site et les avis envoyés par courrier à ceux qui expriment le désir de les recevoir en s'inscrivant dans un registre au bureau de la municipalité. Le premier pas vers une participation plus réelle des citoyens à l'aménagement urbain 44 ne saurait se prendre sans une information plus complète et plus efficace à leur endroit. Le référendum comme moyen de consultation de la population sur les amendements au zonage a déjà fait l'objet de nombreuses critiques 47 . Le Groupe Castonguay en a recommandé le maintien, mais à la condition de précéder l'adoption des règlements d'audiences publiques consultatives et en n'accordant au référendum qu'une valeur de soupape de sûreté pour empêcher que l'arbitraire administratif puisse l'emporter sur la volonté populaire 48 . Sans vouloir reprendre ici cette polémique, contentons-nous de rappeler que le maintien d'un référendum semble totalement incompatible avec l'exigence que certains règlements d'urbanisme soient conformes à un plan directeur ou à un schéma d'aménagement. Le Projet de loi 12 n'avait pas su éviter ce piège et tout nouveau projet devra tenir compte de la nécessité pratique d'opérer un choix entre les deux concepts.
-Approches de la réforme du régime juridique de la réglementation d'urbanisme
Après cette revue des principes et des limites du pouvoir réglementaire et de ses conséquences pour le domaine de la régle-mentation d'urbanisme, il importe de se pencher sur certaines approches à envisager pour la réforme de ce régime juridique. Nous insisterons ici sur certaines techniques qui offrent la possibilité d'assouplir les règle-ments d'urbanisme dans leur application et de contrôler par ces règle-ments la séquence du développement.
Ces nouvelles techniques visent pour la plupart à assouplir le traditionnel règlement de zonage. La rigidité qu'on prête à ce règlement est moins réelle qu'apparente 49 , mais pour lui rendre sa flexibilité, il faut accepter d'avoir souvent recours à l'amendement parcellaire ou « spot zoning ». Non seulement cette procédure est lourde, mais elle crée chez les citoyens un climat d'incertitude car ils ne peuvent plus se fier au texte du règlement de zonage pour connaître les intentions de la ville.
Au surplus, le règlement de zonage, par les matières limitées sur lesquelles il peut porter, ne permet pas toujours à la ville d'imposer sa volonté au promoteur. Les mécanismes nouveaux, notamment celui qui 47 
La dérogation mineure par voie administrative
Les exigences d'uniformité et d'objectivité que nous avons dégagées plus haut ont attiré les accusations de rigidité qui pèsent contre le règle-ment de zonage. Seul l'amendement permet de régler les difficultés soulevées par des demandes de permis qui sont conformes à l'esprit mais non à la lettre du règlement de zonage; même les dérogations les plus mineures au texte du règlement ne sauraient être autorisées sous peine de risquer des recours en annulation du permis. Même à Québec, où la Commission d'urbanisme jouit d'un certain pouvoir discrétionnaire en vertu de l'article 547 de la Charte de Québec, la Commission ne peut que refuser des permis nonobstant les règlements de construction; elle ne peut les accorder à l'encontre de ces mêmes règlements.
Plusieurs juridictions canadiennes permettent depuis longtemps aux villes d'accorder des dérogations administratives aux règlements de zonage, dans des hypothèses clairement précisées par la loi. Ce mécanisme permet alors d'assouplir les modalités d'application du règlement sans porter atteinte à son esprit ni à ses objectifs fondamentaux. Il importe de préciser, cependant, que le régime de dérogation sert à assouplir le règle-ment de zonage de type classique; il ne va pas aussi loin que certains des mécanismes que nous décrirons ultérieurement et par conséquent serait inutile si on devait l'utiliser de pair avec l'un quelconque de ces mécanismes.
Aux termes de l'article 44 de la Loi de la Nouvelle-Ecosse, l'officier responsable de l'émission des permis peut accorder des dérogations s'il est d'avis que la demande satisfait trois critères : 1) la dérogation demandée est mineure; ii) la dérogation permettrait de surmonter une difficulté qui est éprouvée par le requérant mais non par les autres P. KENNIFF 
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propriétaires de la zone; et iii) la difficulté éprouvée par le requérant ne résulte ni de sa volonté, ni de sa négligence. Si la dérogation est accordée, un avis doit être donné aux propriétaires situés dans un rayon de 200 pieds du site. Sur réception de cet avis, un propriétaire peut en appeler de la décision au conseil municipal. Au Nouveau-Brunswick, les dérogations sont accordées par un comité consultatif créé par le conseil (Loi du Nouveau-Brunswick, art. 12, 35). La dérogation doit respecter l'esprit du plan et du règlement de zonage et l'utilisation qu'elle autorise doit être conforme ou semblable à celles qui sont déjà permises dans la zone. En pratique, ces modèles qui font appel au caractère mineur de la dérogation et à la difficulté éprouvée par le propriétaire, soulèvent des problèmes d'interprétation. D'une manière générale, les tribunaux laissent à l'organisme le soin de définir le contenu de ces concepts, reconnaissant par là leur caractère fort relatif 50 . En revanche, ils ne permettront pas à un organisme d'accorder une dérogation qui équivaudrait à modifier les utilisations permises ou à contrecarrer l'esprit même du règlement.
Le Manitoba, et à un moindre degré, la Saskatchewan et 1'Alberta, ont mis au point des modèles légèrement différents, qui permettent de surmonter en partie les difficultés résultant des critères retenus par les autres modèles. Ainsi b) ). Même si la demande rencontre ce critère, elle ne saura être accueillie si la situation résulte du fait du propriétaire, ou si la demande vise à donner au propriétaire un privilège incompatible avec les restrictions imposées aux voisins, ou encore si un adoucissement des exigences du règlement serait contraire à son esprit ou porterait atteinte aux propriétés voisines (art. 82 (2)). Il est à noter que la décision de l'organisme est rendue après une enquête à laquelle sont invités tous les citoyens au moyen d'un avis public dans les journaux et d'un avis personnel envoyé aux propriétaires situés dans un rayon de 200 pieds du terrain visé (art. 83 (3)).
Au Manitoba, il y a aussi un organisme administratif chargé d'accorder les dérogations (Loi du Manitoba, art. 56-58). Cet organisme appelé Variation Board peut accorder les dérogations lui-même ou déléguer son pouvoir à un officier avec droit d'appel de sa décision à l'organisme (idem, art. 57(1), 58 (1) et (3)). Quant aux dérogations, elles peuvent être accordées si la collectivité municipale dans son ensemble, et les propriétés avoisinantes en particulier, ne sont pas affectées négativement par la décision. En soi, ce critère est vague et difficile d'application. Mais il est complété par une liste limitative des matières (marges de recul, etc., etc.) sur lesquelles peut porter la dérogation. C'est là l'aspect innovateur de ce modèle et de ceux de 1'Alberta et de la Saskatchewan, bien que ces derniers ne donnent pas une enumeration des matières aussi claire et détaillée que celle qui se trouve à l'article 57(3) de la Loi du Manitoba, se contentant de parler de la configuration et de la topographie comme étant les considérations sur lesquelles peut être fondé en partie l'octroi de la dérogation. En définissant les matières plutôt que les critères, la Loi du Manitoba limite plus le pouvoir discrétionnaire de l'organisme administratif tout en définissant plus clairement le champ propre de la dérogation.
Les utilisations conditionnelles à l'intérieur d'une zone
Le mécanisme du zonage dit « conditionnel » a pour but d'assouplir dans certains cas précis, la règle qui interdit tout élément de pouvoir discrétionnaire dans l'octroi des permis de construction. Il consiste à identifier dans le règlement de zonage, pour une zone donnée, des fonctions ou des utilisations pour lesquelles un permis de construction ne peut être accordé sans que le conseil ou un fonctionnaire n'ait approuvé le projet proposé, avec ou sans conditions. En d'autres termes, certaines utilisations ne sont permises que moyennant une autorisation particulière. La Une utilisation conditionnelle est définie dans la Loi du Manitoba, comme celle qui n'est permise dans une zone qu'à la condition d'avoir obtenu l'autorisation du conseil conformément à l'article 59 (Loi du Manitoba, art. 1(h), 40(2)(b)). La procédure prévue à cet article 59 comprend une enquête publique précédée d'un avis. La décision du conseil doit être fondée sur une appréciation des critères énumérés dans la Loi (art. 59(4)(b)). En rendant sa décision, le conseil peut aussi imposer au requérant des conditions destinées à assurer le respect des objectifs du règlement de zonage (art. 59(5)).
Cette technique de zonage conditionnel pourrait être très utile dans l'optique d'un assouplissement des pouvoirs de zonage prévus par la loi. Les utilisations conditionnelles doivent être clairement identifiées dans le règlement de zonage et doivent être peu nombreuses à comparer à celles qui y sont permises de plein droit. Le zonage conditionnel doit demeurer un mécanisme d'exception, utilisé seulement à l'égard de certaines utilisations qui, en raison de leur importance, de leurs effets d'entraînement ou de leurs effets nuisibles, nécessitent que la ville prête une attention particulière à chaque demande de permis visant une telle utilisation.
Le régime des primes (bonus)
Cette technique de zonage consiste à offrir au promoteur certains allégements du règlement au point de vue de la densité, de la hauteur ou d'autres normes prévues, en contrepartie de son engagement à réaliser des améliorations ou des modifications de son projet initial. Souvent cet engagement souscrit par le promoteur porte sur des matières qui ne peuvent faire l'objet d'un règlement de zonage en vertu des dispositions de la loi habilitante. 52 . L'illégalité de l'entente règle la question de son opposabilité, mais même si elle devait être légale, elle pourrait difficilement être opposée à un ayant cause du promoteur, qui était un tiers par rapport au contrat personnel conclu par celui-ci.
Quant à la seconde technique, nous l'estimons tout aussi viciée sur le plan juridique, car elle établirait une discrimination illégale à l'intérieur de la zone entre ceux qui bénéficient de la prime et ceux qui ne l'obtiennent pas. Les seules discriminations légales en matière de zonage étant celles qu'autorise la loi, et les lois municipales québécoises étant muettes sur cette question, force nous est de conclure à l'illégalité d'une telle technique.
Au delà de la question de la légalité, la technique de la prime ou du bonus en matière de zonage peut avoir un certain intérêt, par exemple dans le cadre d'une politique de logement. Elle doit cependant être utilisée avec prudence et de concert avec d'autres techniques de contrôle du développement.
Même le choix des autres techniques à utiliser comporte des dangers. Une prime qui est établie en fonction d'un rapport plancher-terrain, par exemple, peut conduire à une densification de l'espace en logements et une réduction des espaces consacrés aux services communautaires. Il y a un danger aussi lorsqu'un promoteur propriétaire de plusieurs terrains contigus cherche à transférer le résidu d'une norme plancher-terrain visant quelque-uns de ses terrains peu développés, à d'autres terrains du groupe pour lesquels il demande aussi le bénéfice d'une prime. De cette manière, il peut parvenir à ériger une tour qui excède de beaucoup les normes, même bonifiées de la prime. En somme, la prime utilisée avec une norme de densité établie par un rapport plancher-terrain est un outil pas toujours efficace et parfois imprévisible. Une étude de l'utilisation de ce système à Ville de Laval confirme cet énoncé 53 .
La prime peut être utile pour une municipalité qui dispose par ailleurs de moyens plus efficaces pour contrôler la densité résidentielle sur son territoire. Une de ces méthodes, utilisée par plusieurs municipalités au Québec, consiste à édicter des normes de densité exprimées en nombre de logements par unité de superficie, en y ajoutant parfois des normes additionnelles portant, par exemple, sur le nombre de chambres par catégorie de logement. Les dispositions habilitantes en matière de zonage dans la législation du Québec ne permettent pas à première vue ce genre de réglementation de la densité car ils n'autorisent que les règlements édictant « la superficie et les dimensions des lots (et) la proportion de ceux-ci qui peut être occupée par les constructions ». Une disposition analogue de la Loi de l'Ontario a dû être complétée en 1972 par un article déclaratoire afin de dissiper toute équivoque quant aux pouvoirs des municipalités ontariennes en matière de contrôle de la densité d'occupation {Loi de l'Ontario, art. 35 paragraphe (1) 4 et (la)). Cette équivoque avait été créée par une certaine jurisprudence qui affirmait que le pouvoir de réglementer l'espace à laisser entre les constructions et leur emplacement ne comprenait pas le pouvoir de fixer la superficie minimale des lots S4 . Afin de dissiper toute équivoque sur les pouvoirs qu'ont les municipalités de contrôler la densité de la population dans une zone du Québec, nous estimons qu'il est essentiel que les lois municipales soient modifiées pour permettre un contrôle de la densité de l'occupation du sol, comme se proposait d'ailleurs de l'édicter le Projet de loi 12 (art. 34a), 60a), 74b) et s)). On trouve aussi une habilitation expresse pouvant servir de modèle dans la Loi du Manitoba (art. 41(2)(q)). 37. Au Québec, la loi permet de contrôler la superficie des lots dans le règlement de zonage, mais non la densité en autant que celle-ci n'est pas fonction de la superficie des lots.
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Les Cahiers de Droit (1977) 18 c. de D. 797 charte 5S à créer deux catégories de densité d'occupation dans une même zone, la première applicable aux promoteurs qui concluraient une entente avec la ville en vertu de laquelle ils accepteraient d'inclure dans leur projet une proportion, fixée par règlement, de logements à loyer modique, et la seconde, à ceux qui n'accepteraient pas de conclure de telles ententes. La technique de prime est ici manifestement mise au service d'un objectif socio-économique, savoir la construction de logements sociaux.
Le secteur d'aménagement concerté
Cette technique paraît très semblable à d'autres que nous avons déjà vues. Au point de départ, la municipalité désire exercer un contrôle très serré sur le développement mais ne parvient pas à exprimer toute sa volonté dans un règlement de zonage classique, si ce n'est qu'elle trouve difficile de tout prévoir jusque dans le moindre détail si longtemps d'avance. Elle adopte alors un zonage qui ne correspond pas du tout aux véritables potentialités du site. Son but est d'empêcher tout développement : le règlement peut prendre la forme du zonage réservé (holding by-law) que nous décrirons plus loin. Lorsqu'un promoteur propose un projet pour le site qui convient à la municipalité, celle-ci amende son règlement pour permettre le projet proposé, souvent en y incorporant tous les documents soumis par le promoteur à l'appui de sa demande. Il en résulte, à toutes fins pratiques, que la seule utilisation permise sur le site est celle qui est contenue précisément dans le projet du promoteur.
Cette technique, appelée site plan by-law aux Etats-Unis, comporte certains inconvénients. La validité du règlement d'amendement est subordonnée aux pouvoirs contenus dans la charte ou la loi régissant la municipalité; il serait étonnant que ces pouvoirs couvrent tous les aspects d'un règlement aussi détaillé. Par ailleurs, qu'arrivera-t-il si le promoteur, une fois l'amendement obtenu, cède son terrain à un tiers ou abandonne son projet ? La considération de l'amendement disparaîtrait, mais non l'amendement lui-même. Le promoteur pourrait proposer un projet « fantôme », obtenir un amendement et aliéner le terrain à un prix qui refléterait la bonification résultant du nouveau zonage, sans que la municipalité ne puisse intervenir 56 . Enfin, cette technique n'est pas très efficace lorsque le site est composé de plusieurs propriétés dont celle du promoteur. Même si le zonage était favorable à son projet, celui-ci ne Dans tous les cas où le zonage continuera à être le régime de base, il est souhaitable, pour les raisons que nous avons exposées dans cette section et celle qui précède, qu'une municipalité soit dotée du pouvoir d'imposer des conditions aux promoteurs, soit lors d'une demande de modification au règlement, soit à l'occasion d'une demande de permis. Les matières sur lesquelles peuvent porter ces conditions devraient être énumérées avec beaucoup de précision dans la loi. Une formulation comme celle de la Loi de la Nouvelle-Ecosse (« ce que le conseil estime opportun ») ouvre la porte à l'arbitraire. Il faut penser, cependant, qu'une telle formulation n'accorderait pas le pouvoir absolu que son texte laisse supposer.
Pour s'en convaincre, il suffit de consulter la jurisprudence anglaise, très développée sur l'interprétation des conditions, où une clause en apparence aussi globale n'a pas été jugée süffisante par les tribunaux pour permettre aux municipalités d'imposer certaines conditions. En partant du principe que le pouvoir d'imposer les conditions « que la municipalité juge opportunes » 61 doit être subordonné aux critères d'urbanisme reliés Le régime de contrôle direct a pris naissance en Angleterre où il atteint aujourd'hui un haut degré d'efficacité. Au Canada en général, sa popularité fut lente à se manifester, sans doute parce qu'il ne semblait pas offrir les mêmes vertus de certitude et de stabilité que le zonage classique. Mais depuis l'avènement des nombreux mécanismes destinés à assouplir et à améliorer le zonage, les deux systèmes se sont rapprochés au point où il devient difficile de les distinguer dans leurs effets 66 . La grande différence entre les deux ne repose alors plus que sur la simplicité de l'un face à la complexité de l'autre, de sorte que le régime de contrôle direct devient une alternative valable, surtout dans les quartiers urbains caractérisés par la mixité des fonctions et le dynamisme du changement.
Aucune juridiction canadienne n'a encore adopté le contrôle direct comme seul mécanisme de contrôle de l'utilisation du sol, à l'exclusion du zonage. Certaines l'on cependant retenu comme solution alternative au zonage, dans des secteurs restreints définis par le conseil municipal. Aussi, plusieurs juridictions ont adopté le régime du contrôle direct pour la phase intérimaire entre l'annonce de la préparation d'un plan directeur d'urbanisme et sa mise en oeuvre.
La Charte de Winnipeg (art. 623-637), pour sa part, prévoit la possibilité pour le conseil de créer des zones de contrôle direct (development control zones : art. 626(1)). Le régime mis en place dans ces zones correspond au modèle britannique dont nous décrivions les grandes lignes plus haut. Aucun développement ne peut avoir lieu sans permis, et l'émission des permis par le conseil doit être faite en tenant compte des plans en vigueur pour la zone (art. 633(1)). Le conseil peut aussi assortir le permis de conditions qui sont essentiellement celles que la ville peut imposer ailleurs sur son territoire en vertu de l'article 600 (art. 632(3)). L'Alberta a été la première province à adopter le contrôle direct sur une base permanente, comme solution alternative au zonage. Ce régime ressemble à celui de Winnipeg et il a été abondamment décrit ailleurs 67 . Aussi le législateur albertain s'apprête-t-il à modifier profondément la Loz de VAlberta, si bien que nous voyons davantage l'intérêt d'étudier le régime de remplacement qui est proposé pour cette province 68 . En vertu du nouveau régime, seules les villes de plus de 25 000 habitants pourront avoir recours à la délimitation de zones dites de contrôle direct. Ces zones seront définies en fonction de leur caractère spécial et de leur site. Le règlement de zonage édictera à l'égard de ces zones des normes générales qui serviront de critères au fonctionnaire responsable de l'émission des permis, lors de la décision sur une demande d'émission de permis. Le fonctionnaire sera aussi tenu d'évaluer la demande eu égard à tout plan directeur d'urbanisme en vigueur, mais sa décision sera discrétionnaire en ce qu'elle sera prise au mérite du cas et non par une application rigide d'un texte réglementaire exhaustif. L'octroi du permis pourra être assorti de conditions. Il importe de signaler, en dernier lieu que les notes explicatives de cet article du projet albertain estiment que le contrôle direct est un régime particulièrement bien adapté aux centres-villes aux terrains à proximité des grandes artères de circulation et aux autres quartiers urbains à forte densité de population En Ontario, des lois particulières accordent à certaines municipalités des pouvoirs de contrôle direct. La Loi du Niagara en est le meilleur exemple. Le ministre du logement est habilité à faire des règlements, à l'intérieur de secteurs désignés comme zones de contrôle direct par le Trésorier de l'Ontario, pour remplacer les règlements alors en vigueur par un régime de permis émis par le ministre ou par un organisme désigné par lui (Loi du Niagara, art. 22, 22a, 23). Le permis dont il s'agit est un permis de développement, et non un permis de construction dont l'émission est subordonnée à l'existence d'un permis de développement (art. 23(3)). Aucun développement ne peut avoir lieu dans la zone, à moins que le promoteur ne détienne un tel permis que le ministre peut émettre en l'assortissant de conditions, ou à moins que le développement ne figure dans une catégorie de développement exemptée par règlement de l'exigence d'un permis (art. 23(1) et (2)). La législation actuelle au Québec permet à un conseil municipal d'édicter dans un règlement que tout permis de construction sera refusé à moins que les services publics d'aqueduc et d'égout ne soient disponibles pour les lots ayant fait l'objet de la demande de permis (Loi des cités et villes, art. 426.3°; Code municipal, art. 392c). En énonçant une telle mesure dans le règlement de zonage à l'égard de zones dont la municipalité désire différer le développement, le conseil municipal exerce un contrôle absolu sur la séquence du développement, vu qu'il conserve toute la liberté voulue pour choisir le moment où il fournira les services publics.
Selon la formulation actuelle de la loi, cependant, il n'est pas clair que les municipalités du Québec jouissent d'un pouvoir aussi étendu. La loi dit en fait que le conseil peut faire un règlement « pour décréter qu'aucun permis de construction ne sera accordé à moins que les services publics d'aqueduc et d'égout ne soient établis sur la rue en bordure de laquelle on se propose d'ériger la construction concernée ». Or cette disposition ne fait pas partie des articles ou des paragraphes qui donnent à la municipalité le pouvoir de diviser la municipalité en zones et d'édicter à l'égard de chacune d'elles les constructions et les utilisations permises (Loi des cités et villes, art. 426. I e ; Code municipal, art. 392a). Il faut donc en conclure que les services ne peuvent être exigés pour certaines zones et non pour d'autres. Il doivent l'être uniformément dans toute l'étendue de la municipalité ou pas du tout, autrement le règlement pécherait contre la règle de l'uniformité et de l'absence de discrimination. Il est urgent que cette correction soit apportée à la législation québécoise, soit par voie d'amendement des lois existantes, soit à la faveur de l'adoption d'une loi de l'urbanisme.
